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Procès-verbal de la soixante-seizième séance spéciale du conseil d’administration du Centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) du Saguenay–Lac-Saint-Jean, 
tenue le mardi 20 juin 2023 en visioconférence (application Zoom). 

 M. Dominique Blackburn  Mme Suzanne Bonenfant   M. Christian Bouchard 
 M. Martin Côté  Mme Alberte Déry   Mme Guylaine Dubé 
  Mme Manon Gobeil  Mme France Guay, présidente  M. Frédérick Guimond 
 Mme Julie Labbé  M. Patrice Perron   M. Guy Verreault 
 

Invités 
M. Marc Thibeault, directeur général adjoint 
Mme Marie-Josée Tremblay, technicienne en administration 
 

Ordre du jour 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Rapport annuel sur l’application de la procédure d’examen des plaintes et l’amélioration de 

la qualité des services 
4. Rapport annuel – Comité des usagers du CIUSSS du Saguenay–-Lac-Saint-Jean (CUCI) 
5. Rapport annuel - Comité d’éthique de la recherche (CÉR) 

5.1 Changement à la composition du CÉR 
6. Demande de modification au permis d’exploitation : Services de vaccination, de dépistage 

et de prélèvements 
7. Demande de modification au permis : Foyer de groupe pour les jeunes en difficulté 

d’adaptation de Roberval 
8. Déclaration de la conformité des installations et de leur capacité inscrite au permis 

d'exploitation des établissements de santé et de services sociaux Période de questions du 
public 

9. Levée de la séance 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

Mme France Guay, présidente, constate le quorum et déclare la réunion ouverte à 16 h. 

2. Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que 
lu par la présidente. 

3. Rapport annuel sur l’application de la procédure d’examen des plaintes et l’amélioration de 
la qualité des services 

Mme Julie Bouchard, commissaire aux plaintes et à la qualité des services, fait un résumé des 
principales activités pour le dernier exercice. L’année 2022-2023 se termine avec 2009 
dossiers qui ont été ouverts, comparativement à 1804 dossiers l’an dernier, ce qui représente 
une hausse des activités comparativement à l’année précédente.  

Ainsi, la population et les usagers du CIUSSS, en formulant leur insatisfaction auprès du 
Commissariat aux plaintes et à la qualité des services, ont contribué à l’amélioration de la 
qualité des soins et des services en favorisant l’application de 767 mesures correctives 
permettant de prévenir la récurrence d’écart entre la qualité attendue et la qualité des 
services rendus. 
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Plus précisément, Mme Bouchard présente les principaux faits saillants du Commissariat aux 
plaintes et à la qualité des services, des médecins examinateurs, du comité de révision et du 
CHSLD conventionné St-François. 

Commissaire aux plaintes et à 
la qualité des services 

 678 plaintes reçues 
 601 plaintes conclues 
 28 jours de délai moyen de traitement de la plainte 
 35 dossiers transmis au 2e palier au Protecteur du citoyen 
 592 interventions débutées 
 586 interventions conclues 
 752 mesures correctives 
 9 plaintes maltraitance 
 19 dossiers interventions maltraitance 
 429 signalements reçus des intervenants maltraitance 
 650 assistances 
 51 consultations 

Médecin examinateur 

 38 plaintes reçues 
 30 plaintes conclues 
 49 jours de délai moyen de traitement des plaintes 

médicales 
 15 mesures d’amélioration 
 Aucun dossier transmis au 2e palier au comité de révision 
 2 dossiers transmis au comité de discipline du CMPD 

Comité de révision  Aucune demande de révision reçue 

CHSLD conventionné 
St-François 

 Aucune plainte reçue 
 Aucun dossier d’intervention débuté 
 43 signalements de maltraitance reçus 
 43 mesures mises en place pour intervenir dans les 

situations maltraitance 
 0 plainte médicale 
 0 demande de révision 

Au niveau du délai moyen pour le traitement d’un dossier de plainte, ce dernier se situe à 
de 28 jours, comparativement à 30 jours l’an dernier, soit un ratio de 86 % des plaintes qui ont 
été traitées dans le délai prescrit par la Loi. 

Dans la totalité des cas où le traitement dépassait les 45 jours, le non-respect de ce délai 
s’est fait d’un commun accord avec le plaignant, dans la mesure où ce délai s’avérait 
nécessaire, eu égard, notamment, à la complexité de la plainte, à sa spécificité ou à la non-
disponibilité en temps opportun d’informations pertinentes.  

Pour terminer, la présidente du conseil d’administration remercie Mme Bouchard pour sa 
présentation. Elle souligne la rigueur, l’engagement et le travail exceptionnel 
qu’accomplissent les membres de l’équipe du commissariat aux plaintes et à la qualité des 
services ainsi que les médecins examinateurs du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean. 
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Résolution #CAE-76-2023-2796 

CONSIDÉRANT que la commissaire aux plaintes et à la qualité des services doit préparer et 
présenter au conseil d’administration, pour approbation, le rapport visé à l’article 76.10 de 
la LSSSS, auquel elle intègre le bilan annuel de ses activités ainsi que le rapport du médecin 
examinateur, celui du comité de révision et du CHSLD privé conventionné St-François. 

CONSIDÉRANT que la circulaire sur les normes et pratiques de gestion précise que le rapport 
annuel doit être adopté par le conseil d’administration en séance non publique avant d’être 
acheminé au ministère de la Santé et des Services sociaux pour dépôt à l’Assemblée 
nationale. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de prendre acte du Rapport 
annuel 2022-2023 sur l’application de la procédure d’examen des plaintes et l’amélioration 
de la qualité des services, déposé par la commissaire aux plaintes et à la qualité des services, 
avant que celui-ci ne soit transmis au MSSS. 

4. Rapport annuel – Comité des usagers du CIUSSS du Saguenay–-Lac-Saint-Jean (CUCI) 

Mme Doris Gagnon, présidente du CUCI, relate les faits saillants de la dernière année qui a 
permis la réalisation et la consolidation de plusieurs actions énoncées dans le plan d’action 
du Comité des usagers du centre intégré (CUCI), notamment : 

 Les comités des usagers et les comités de résidents de la région ont répondu à 
751 demandes qui ont nécessité plus d’une intervention dans la plupart des cas. 

 Le CUCI s’est donné une thématique régionale : la proche aidance. Tous les bénévoles 
ont mis de l’avant l’importance des proches aidants en permettant, entre autres, à la 
population d’assister à des conférences sur des sujets. 

 Le coordonnateur du CUCI siège sur plusieurs comités du CIUSSS, entre autres, le comité 
de pilotage en maltraitance, le comité de pilotage à la proche aidance, le comité de 
travail pour le plan d’action pour les personnes handicapées 2023-2028, le comité sur 
l’offre alimentaire et autres sujets qui concernent la DLST, par exemple, les services de 
buanderie.  

 Le coordonnateur ainsi que des membres bénévoles ont aussi été impliqués sur des 
comités de travail pour des sondages, dont l’offre alimentaire en courte durée. 

 Le CUCI a émis des recommandations concernant la planification des menus pour 
l’été 2023. 

 La promotion a été faite lors de la semaine des droits des usagers du réseau de la santé 
et des services sociaux en novembre dernier. Cette promotion a été véhiculée via les 
canaux de communications habituelles, soit la page Facebook des comités des usagers 
ainsi que les écrans dynamiques de la région. 

 Suite à l’arrivée de la protéine végétale texturée (PVT) dans les installations et étant donné 
que plusieurs des membres des comités ont démontré une inquiétude par rapport à celle-
ci, le CUCI a demandé à la DLST d’émettre un plan de communication clair de la PVT. 

 En janvier 2023, un sondage sur l’expérience usager concernant les services de buanderie 
en CHSLD a été effectué au niveau régional. La passation a eu lieu sur une période de 
deux semaines et ce sont les personnes proches aidantes ou les membres de la famille qui 
répondaient au sondage via courriel. Plus de 300 répondants ont donné leurs avis par 
rapport à la qualité du nettoyage jusqu’au classement des vêtements dans les chambres 
de leurs proches résidents.  
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 Le CUCI a donné son avis sur 9 documentations du CIUSSS. De ceux-ci, il y avait la Politique 
NSA ainsi que le tableau de bord du ministère.  

Mme Gagnon poursuit avec les recommandations en lien avec des enjeux prioritaires. 

Enjeu prioritaire 1 : Réouverture de tous les centres de jour pour les personnes âgées 

Le CUCI recommande que :  

 le CIUSSS rouvre les centres de jour fermés afin que les usagers qui en bénéficiaient ou qui 
pourraient en bénéficier le fassent.  

Enjeu prioritaire 2 : Réouverture de l’unité de désintoxication 

Le CUCI recommande que :  

 des efforts soient faits afin de rouvrir l’unité de désintoxication selon les besoins estimés 
puisque cela permettait d’offrir des services plus rapidement et à plus d’usagers de la 
région, le tout en cohérence avec l’expertise en dépendance qui était à un seul endroit. 

Enjeu prioritaire 3 : La parité entre les CHSLD et les maisons des aînés et les maisons 
alternatives (MDA MA) 

Le CUCI recommande que :  

 le CIUSSS rassure la population en ce qui concerne l’arrivée des MD AMA et qu’il 
démontre que nous ne sommes pas en train de créer un système d’hébergement de 
longue durée à deux vitesses; 

 cette nouvelle approche de soins des MDA MA soit instaurée dans tous les CHSLD afin de 
ne pas discriminer les résidents et leurs familles. 

Mme Gagnon remercie tous les bénévoles, les personnes-ressources, les coordonnateurs et 
les employés du CIUSSS qui ont à cœur le bien-être des usagers. Elle transmet également ses 
remerciements aux usagers et à leurs proches qui prennent le temps de les rencontrer 
permettant ainsi d’améliorer la qualité des soins et des services à la population. 

5. Rapport annuel - Comité d’éthique de la recherche (CÉR) 

Mme Élise Duchesne, présidente du comité d’éthique à la recherche (CER), relate les faits 
saillants au cours de l’exercice 2022-2023. 

Du 1er avril 2022 au 31 mars 2023, le CER a tenu 7 réunions plénières et 3 réunions ont eu lieu en 
comité restreint. Ainsi, le CÉR évalué 18 projets de recherche au cours de l’année, soit 13 en 
mode monocentrique et 5 en mode multicentrique. Parmi tous les nouveaux projets évalués, 
un projet relevait de l’application de l’article 21 du Code civil du Québec (C.c.Q.)  

Il est à noter que le nombre de projets en cours dans l’établissement se situe à 127, pour 
lesquels le comité a agi à titre de CER ou de CER évaluateur.  De plus, le CER a évalué 
192 demandes dans le cadre du suivi continu passif et a procédé à la fermeture de 20 projets 
au cours de l’année.  

Enfin, elle souligne la qualité des chercheurs dans la région qui rayonnent avec leurs projets 
novateurs ayant de grandes retombées. 

Mme Guay remercie Mme De Champlain pour sa présentation et réitère l’appui des membres 
du conseil d’administration au comité d’éthique à la recherche. 
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Résolution #CAE-76-2023-2797 

CONSIDÉRANT que le comité doit compléter le rapport annuel de ses activités dans le format 
prescrit par le MSSS, et ce, avant le 1er juillet 2023; 

CONSIDÉRANT que les membres du comité d'éthique de la recherche ont approuvé le rapport 
annuel le 12 mai 2023; 

CONSIDÉRANT que le conseil d’administration doit prendre acte dudit rapport. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de prendre acte du rapport annuel 
déposé par le comité d'éthique de la recherche et que celui-ci soit transmis au MSSS. 

5.1 Changement à la composition du CÉR 

Mme Duchesne poursuit avec ce point. Elle mentionne que conformément aux 
exigences ministérielles et au Règlement général sur l’éthique de la recherche sur 
l’humain, il appartient au conseil d’administration de nommer les nouveaux membres 
au comité d’éthique de la recherche, d’approuver tout changement à la composition 
du CER et faire l’objet d’un avis à la ministre de la Santé et des Services sociaux dès 
l’instant où il survient. 

À la réception de la résolution du conseil d’administration, le comité d'éthique de la 
recherche se chargera de transmettre ces documents à la Direction de l’éthique et de 
la qualité du MSSS, tel que requis. 

Résolution #CAE-76-2023-2798 

CONSIDÉRANT qu’il revient au conseil d’administration de nommer la nouvelle 
membre; 

CONSIDÉRANT qu’il revient au conseil d’administration de prendre acte de la fin des 
mandats des membres; 

CONSIDÉRANT que le comité d'éthique de la recherche du CIUSSS du Saguenay–Lac-
Saint-Jean doit aviser le ministre de toute modification quant à la composition de ce 
dernier. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité : 

1. De prendre acte des départs des membres ci-dessous :   

 Dre Éva Marjorie Couture, membre scientifique; 
 M. Alexandre Fortin, pharmacien, M. Sc., membre scientifique; 
 M. Yves Poirier, membre représentant le public, membre substitut et conseiller 

à l’éthique, membre substitut 
 Dr Raynald Simard, membre scientifique 

2. De nommer les personnes suivantes, et ce, à compter du 20 juin 2023 jusqu’au 
25 octobre 2025 :  

Personne ayant une vaste connaissance des méthodes ou des domaines de 
recherche couverts par le comité 

 Mme Marie-Laure Baroud, pharmacienne, M. Sc., membre scientifique 

Personne spécialisée en éthique 

 M. Timothée Gallen, conseiller à l’éthique, membre substitut 
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3. De renouveler le mandat des membres ci-dessous, et ce, pour une durée de 2 ans 
à compter du 25 octobre 2023 au 25 octobre 2025 :  

Président et vice-présidentes 

 Mme Elise Duchesne, Ph. D., présidente, membre scientifique 
 Mme Johane de Champlain, vice-présidente, conseillère à l’éthique membre 

substitut et juriste membre régulier 
 Me Christine Gagnon, vice-présidente substitut, juriste membre substitut et 

conseillère à l’éthique, membre substitut 

Personnes spécialisées en éthique 

 Mme Camille Assemat, conseillère à l’éthique, membre régulier 
 Me Isabelle Duclos, conseillère à l’éthique, membre substitut 
 Mme Laurence Marck, conseillère à l’éthique, membre substitut 

Personne spécialisée en droit 

 Me Isabelle Duclos, juriste, membre substitut 

Personnes représentant les groupes utilisant les services de l’établissement où se 
déroulent les projets de recherche, mais n’y étant pas affiliées 

 Mme Karima Bekhiti, représentante du public, membre substitut 
 Mme Erika Olivaux, représentante du public, membre substitut 
 Mme Bernadette Ska, représentante du public, membre substitut 

Personnes ayant une vaste connaissance des méthodes ou des domaines de 
recherche couverts par le comité 

 Dr Michel Beaudry, M.D., membre scientifique 
 Mme Marie-Ève Blackburn, Ph. D., membre scientifique 
 Mme Patricia Blackburn, Ph. D., membre scientifique 
 Dre Fanny Côté, M.D., membre scientifique 
 Dre Sharlène Côté, M.D., membre scientifique 
 Mme Isabelle Dufour, Ph. D., membre scientifique 
 M. Benjamin Gallais, Ph. D., membre scientifique 
 Mme Julie Godbout, Ph. D., membre scientifique 
 Mme Renée Guérin, Ph. D., membre scientifique 
 M. Luc Laberge, Ph. D., membre scientifique 
 M. Alexandre Lavoie, pharmacien, M. Sc., membre scientifique 
 Dr Jean Mathieu, M.D., membre scientifique 
 Mme Marie-Eve Poitras, Ph. D., membre scientifique 
 Mme Véronique Roberge, Ph. D., membre scientifique 
 M. Maxime Sasseville, Ph. D., membre scientifique 
 Mme Chantale Simard, Ph. D., membre scientifique 
 Mme Bernadette Ska, Ph. D., membre scientifique 
 Mme Karine Tremblay, Ph. D., membre scientifique 
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Mme Marie-Gabrielle Moreau, chef de service aux communications et aux affaires publiques, 
présente les point 6 à 8. 

6. Demande de modification au permis d’exploitation : Services de vaccination, de dépistage et 
de prélèvements 

Afin de se conformer aux exigences de la Loi et de celles du ministère de la Santé et des 
Services sociaux (MSSS), le CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean doit exercer une gestion 
rigoureuse de son permis d’exploitation. Il a la responsabilité de s’assurer que son permis 
d’exploitation reflète la réalité de l’établissement en ce qui concerne les soins et les services 
dispensés ou encore la dénomination de ses installations. L’établissement doit donc par la 
présente inscrire au permis d’exploitation de l’établissement une nouvelle installation sur le 
territoire de Chicoutimi au sein duquel cette nouvelle offre sera déployée. 

En contexte de pandémie, un nouveau modèle d’organisation des services de vaccination a 
été déployé. Suivant l’expérience tirée de ce nouveau modèle, le ministère préconise 
désormais cette approche. 

Ce modèle est axé autour de l’accessibilité accrue de nos services de vaccination, de 
dépistage et de prélèvements et permettra une meilleure efficience de certains services de 
première ligne en ajustant notre organisation du travail. Cette offre globale, axée sur le 
renforcement de l’expérience patient en nos murs, contribue à répondre plus rapidement et 
efficacement aux besoins de la population dans un environnement adapté aux usagers et 
nos employés. 

Un appel d’offres a été publié afin de se doter d’un emplacement pour le secteur de 
Chicoutimi permettant de répondre aux orientations ministérielles. L’emplacement stratégique 
du centre au sein de l’arrondissement de Chicoutimi est également un atout important. Il est 
situé à moins d’un (1) kilomètre de l’hôpital, ayant un accès direct au boulevard principal de 
la ville ainsi que des axes de transport en commun. 

Tel que prévu par la loi, cette nouvelle offre doit figurer au permis de l’établissement. 

Résolution #CAE-76-2023-2799 

CONSIDÉRANT que le titulaire d’un permis pour l’exploitation d’un établissement doit exercer 
ses activités conformément à ce qui est indiqué à son permis; 

CONSIDÉRANT que le ministre de la Santé et des Services sociaux doit autoriser toute 
modification au permis d’exploitation délivré à un établissement;  

CONSIDÉRANT les orientations ministérielles en regard du modèle d’organisation des services 
de la vaccination, du dépistage et des prélèvements; 

CONSIDÉRANT que le permis d’exploitation doit être affiché, en tout temps, à la vue du public, 
conformément à l’article 6 du Règlement sur la délivrance des permis en vertu de la Loi sur les 
services de santé et de services sociaux (RLEQ, chapitre S-4.2, r.8);  

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de faire parvenir au ministère la 
demande modification au permis de l’établissement, tel que présenté à l’annexe 1.  

7. Demande de modification au permis : Foyer de groupe pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation de Roberval 

Afin de se conformer aux exigences de la Loi et de celles du ministère de la Santé et des 
Services sociaux (MSSS), le CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean doit exercer une gestion 
rigoureuse de son permis d’exploitation. Il a la responsabilité de s’assurer que son permis 
d’exploitation reflète la réalité de l’établissement en ce qui concerne les soins et les services 
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dispensés ou encore la dénomination de ses installations. L’établissement souhaite ainsi 
procéder à une modification visant l’extrait de permis du Foyer de groupe pour les jeunes en 
difficulté d’adaptation de Roberval (5123-2346).  

• Il s’agit d’un foyer de groupe de six places pour les adolescents âgés entre 12 et 18 ans 
ayant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme (TSA) ou un 
trouble de comportement. 

• En raison du profil clinique des jeunes, il est souhaité que ces derniers puissent être scolarisés 
à l’intérieur même de la ressource.  

- Leur concentration est plus grande dans leur milieu de vie.  
- La continuité de l’approche d’intervention, avec la présence de l’éducateur et de 

l’agent d’intervention de la ressource.  
- Une plus grande sécurité en raison de l’organisation de l’aménagement physique de 

la ressource.  

• Pour y parvenir, l’extrait de permis doit présenter le libellé Unité de vie régulière plutôt que 
Foyer de groupe afin d’être conforme aux règles émises par le Code du bâtiment.  

- Ce changement n’entraîne aucun impact financier, ni optimisation de ressources, ni 
aménagements physiques. 

Résolution #CAE-76-2023-2800 

CONSIDÉRANT que le titulaire d’un permis pour l’exploitation d’un établissement doit exercer 
ses activités conformément à ce qui est indiqué à son permis; 

CONSIDÉRANT que le ministre de la Santé et des Services sociaux doit autoriser toute 
modification au permis d’exploitation délivré à un établissement;  

CONSIDÉRANT la bonification de l’offre de services pour cette clientèle; 

CONSIDÉRANT l’absence d’impact financier ou d’aménagement physique;  

CONSIDÉRANT que le permis d’exploitation doit être affiché, en tout temps, à la vue du public, 
conformément à l’article 6 du Règlement sur la délivrance des permis en vertu de la Loi sur les 
services de santé et de services sociaux (RLEQ, chapitre S-4.2, r.8). 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de faire parvenir au ministère la 
demande modification à l’extrait de permis #5123-2346, tel que présenté à l’annexe 1.  

8. Déclaration de la conformité des installations et de leur capacité inscrite au permis 
d'exploitation des établissements de santé et de services sociaux Période de questions du 
public 

Conformément à l’article 444.1 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, 
l’établissement doit fournir au ministère, tous les deux ans, une déclaration attestant que les 
installations dont il dispose et leur capacité sont les mêmes que celles indiquées à son permis 
d’exploitation au moyen du formulaire prescrit.  

La déclaration de conformité doit être transmise au ministère au plus tard le 1er juillet 2023 et 
doit être :  

• Signée par la présidente-directrice générale du CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
• Transmise au MSSS, accompagnée d’une résolution du CA du CIUSSS du Saguenay-Lac-

Saint-Jean 
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Des démarches ont été entreprises afin de répondre à cette obligation légale.  

Lors de la transmission au ministère, la déclaration de conformité sera accompagnée du 
formulaire « Demande de modification de permis d’exploitation sans impact légal, lequel 
présente les informations actuellement inscrites au permis d’exploitation de l’établissement. »  

Ces demandes de modifications sont le résultat de l’analyse du permis d’exploitation du 
CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean incluant les dénominations de ses installations.  Elles visent 
ultimement à établir un portrait complet et fidèle à la réalité. 

Résolution #CAE-76-2023-2801 

CONSIDÉRANT que le titulaire d’un permis pour l’exploitation d’un établissement doit exercer 
ses activités conformément à ce qui est indiqué à son permis; 

CONSIDÉRANT que le ministre de la Santé et des Services sociaux doit autoriser toute 
modification au permis d’exploitation délivré à un établissement;  

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 437 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) que nul ne peut exercer des activités propres à la mission d’un 
centre local de services communautaires, d’un centre hospitalier, d’un centre de protection 
de l’enfance et de la jeunesse, d’un centre d’hébergement et de soins de longue durée ou 
d’un centre de réadaptation, ni exploiter un centre médical spécialisé s’il n’est titulaire d’un 
permis délivré par le ministre. 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 440 la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(RLRQ, chapitre S-4.2) le permis délivré à un établissement indique la mission de tout centre 
exploité par l’établissement, la classe à laquelle appartient, le cas échéant, un centre de 
réadaptation ou un centre hospitalier, le type auquel appartient, le cas échéant, un centre 
de réadaptation pour les personnes ayant une déficience physique, la liste des installations 
dont l’établissement dispose et leur capacité, le cas échéant. 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 444.1 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) que le titulaire d’un permis d’établissement doit, tous les deux 
ans, fournir au ministre une déclaration attestant que les installations dont dispose 
l’établissement et leur capacité sont les mêmes que celles indiquées au permis, au moyen du 
formulaire prescrit par le ministre. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de faire parvenir au ministère la 
déclaration de la conformité des installations et de leurs capacités inscrites au permis 
d’exploitation du CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean. 

9. Levée de la séance 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 16 h 30.  
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